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                                                     DECISION DU PRESIDENT

OBJET : RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE PROTECTION DES DONNÉES(RGPD)- MISE
EN  CONFORMITÉ  :  CONVENTION  DE  MISE  À  DISPOSITION  PARTIELLE  DE
SERVICE  ENTRE  LA CACP  ET  LES  COMMUNES  MEMBRES  -  AVENANT  DE
PROROGATION  
 

LE  PRESIDENT  DE  LA  COMMUNAUTE  D’AGGLOMERATION  DE  CERGY-
PONTOISE,

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU les statuts de la Communauté d’agglomération de Cergy-Pontoise (CACP),

VU  la Loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de
covid-19, 

VU l’Ordonnance  n°  2020-391  du  1er avril  2020  visant  à  assurer  la  continuité  du
fonctionnement  des  institutions  locales  et  de  l'exercice  des  compétences  des
collectivités  territoriales  et  des  établissements  publics  locaux  afin  de  faire  face  à
l'épidémie de covid-19,

VU Le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril
2016 sur la protection des données à caractère personnel (RGPD), entré en vigueur le
25 mai 2018,

VU la délibération n°8 du Conseil  Communautaire du 15 mars 2016 approuvant  le
Schéma de Mutualisation,

VU les délibérations des Conseil  municipaux des communes de Boisemont,  Cergy,
Courdimanche,  Maurecourt,  Neuville  sur  Oise,  Osny,  Pontoise,  Puiseux-Pontoise,
Saint-Ouen-l’Aumône, Vauréal,

VU l’avis du Comité Technique de la CACP en date du 18 octobre 2018,
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VU la délibération n°18 du 18 décembre 2018 approuvant les termes de la convention
de mise à disposition partielle de la Direction de la Mutualisation et de la Coopération
entre la CACP et les communes de Boisemont, Cergy, Courdimanche, Maurecourt,
Neuville-sur-Oise, Pontoise, Osny, Puiseux-Pontoise, Saint-Ouen-l’Aumône et Vauréal,

VU ladite convention en date du 19 mars 2019,

VU le projet d’avenant de prolongation à la dite convention, 

CONSIDERANT  que la mission mutualisée « RGPD » a, depuis 18 mois et en lien
étroit  avec  les  services  des  collectivités  concernées,  réalisé  l’inventaire  des
traitements des données à caractère personnel des 11 collectivités, rédigé 60% des
2000 fiches et 11 registres généraux de traitements et mené les approfondissements
techniques et les campagnes de sensibilisation auprès des agents,

CONSIDERANT que la  finalisation  des  fiches  et  registres  de  traitement  des  11
collectivités est  nécessaire pour  mettre en conformité les collectivités au RGPD et
établir la liste des actions correctives à déployer au sein chacune entre elles,

CONSIDERANT  la  volonté  des  collectivités  de  mener  une  réflexion  collective  sur
l’analyse des besoins en termes de moyens à déployer pour maintenir la conformité au
RGPD, au terme de la convention de mise à disposition de la mission RGPD de la
CACP,

CONSIDERANT que  le  montant  forfaitaire  de  la  mission  RGPD  indiqué  dans  la
convention  et  les  modalités  de  répartition  financière  entre  les  collectivités  sont
inchangées,

DECIDE :

1/ DE CONCLURE avenant de prolongation de 6 mois de la convention susvisée.

2/ DE SIGNER cet avenant de prolongation.

3/  QUE  la  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  Communauté
d’agglomération de Cergy-Pontoise en application de l’Ordonnance n° 2020-391 du 1er

avril 2020.

Cergy, le 12 juin 2020   

Le Président

 

Dominique LEFEBVRE
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